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N'y a-t-il vraill1ent pas d'austérité
en Europe aujourd'hui ?

Pierre a affirmé dans de l'austérité.
Moscovici, un entretien Nous avons
commissaire au « Soir» posé .
europeen que la questIon
aux Affaires l'Europe ne à deux
économiques, souffrait pas économistes.

Robert
Plasman
Professeur d'économie
il l'Université libre de
Bruxelles. Robert Plasman
est spécialise dans les poli-
tiques de marché du travail,
de résorption du chômage
el du temps de travail en
Belgique. Il dirige le centre
de recherche appliquée en
économie de l'ULB <Dulbea).

« Techniquement, Moscovici
a faux sur toute la ligne»
P our R~her:Pla.~ma.~.le

commlssarrc curopcen aux
Affaires économiques et à la
Fj.'#;alité a tout faux.

Pourquoi M. Moscovici dit-il qu'il
n'y a pas d'austérité en Europe?
Techniquement parlant, il a
raison?
Je n'ai pwl du. tout cette impre8~
sion. Techniqu.ement, a afm/.T
,rur toule la ligne. Si on regarde
l'en,~ernble dP la politique de la
Commù.~ùm a"p1JÙ pl1/"~if':l).rJl
années, cc ,~ont des politiqu.cs dc
réce.ssion et restrictit/es à plu-
,~ieuTl!niveaux. Duns le rad'n:
du se'mestTe européen, quand on
regarde l'ensemble des ret'om-
Tlumdution,~ adressées aux
différents pays (dont la Bel·
gi'l'''')' œ ••out dUUJue j;'i .•de.•
mesures qui vismt à limiter la
progr&!sion des rroenm du
lravuil. Il suffit (k voir laJàço1l
dont la Commission essaye
qu"m rifo17Tœ 'r. fl7'()(:ICXXU,' de
liaison tk,~ salail'cs à l'indice w:
pri,;:;,par exemple. Ça, c'est une
baisse de la nf,mmération du
travail par rapport au capital.
Ce sont aus.~i (k~ me,"curesre_~-
trictives puisque ça diminue la
c.onsommation pri~,ée, etc. Les
remmmandations sur ws modi-
fications de l'indemnilJation du
chôrnap-" mime chose. Cest le
cas pour d'autres pays aussi
quand on lit en détailles recom-
"ul1ultltùm_~ 'lui lelJ.Tsont
adressée;; en vert~l de toute la
stratégie liée au se:nu;;tre CUTll-
p6cn qui cst dirigée pur Ewfin
au ditriment des autres divi.-

sinT/JIde la CommisRinn.

De la démagogie ou de l'ent~te-
ment?
Dans la meilleure des hypo-
thèses,j'imagine que c'est peut-
être h:é il un œrluin devoir dc
réserve. il est employé par la
Cc"m,ds .•ùm. "t d"it d'11/.e rU-
fmdl'e la positian officielle de
celle-ci. Sinon, c'est ~rraiment de
l'aveuglerlU:"ftt.

Ma is i11'avait déjà dit plusil!urs
fois avant ... Méthode Coué?
J'ai vraiment l'impression que
c'est ça.... Le ••m=t1'es rest,ic-
tives par rapport au d4ficit
p11Mie adm.ümible. nous em-
pêchent de prendre des mesures
de relanœ. Et, surtout, si on
{:rtf/l'le pl '"t'ilj;'it 'f'/i11l.?; fl.

aucune stratégie d'hannonwa-
tion des politiqws fiscale Oll

l/oeialt:. CtÙl mène ùuh,itabl<L
ment à une sorte de dumping
."."ùL! el1'.'(:o1. Avf./' une dim'i-
nution dC$ recettcs.fiscales et des
cotisation s socialu. Comme on
dirninu.e {es n:cdtes, un dimùcu.e
les dépemes puisqu'ilfaut iJtre
en é.p1ilibre. Rbultai, 0 n pmNlse
pre.aque les Etats membrcs il
mener des politiques restric~
tives.

Chacun interprète le mot ( aus-
térité » à sa façon?
Dans les mots, dam, les termes,
111 CIYTfl.1f,ù,','iio1j. e'uTupitlTl'rœ 'Tl(;

dit pas explicitement qu'ellc est
pour l'austérité. l'Jais dans les
critères elle8 t'(mdilions qui
sont imposées il chaque Etat

m.embre, ç.a rl':oient il. cela. Il
faut évidemmentfaire la dis-
tinction en tre les nout'eou.T
enlnmt .• et 'c.• flnl:Ùm ••. 1.euT.\'
situation.' économiques sont
assez diffirentes. Ce qui est
perça c1wz nous comme me.m1'f:
de récessl:on nc l'est peut-être
l'tJ,. d,w •• de•• ['ay .•ml il y a rIJ,jù
des po/itiqurs rU revenus diffé-
rentes.

les politiques bu dgétai res ne
frei ne nt pas la croissancl! au
niveau de la zeme euro?
L'absence de politique budgé.-
taire. bien 8Ùr. Dans sa réponse
sur les dépenses publiques.
M. Mo.w"miei dit qu.e le111'dimi-
nution remonte à bien aoant le
l'acte de stabilité. Oui, peut-être,
"bl 1" {;a.. Ut Bdgique ,zcl'lI.ix
1981/82. mais l'Europe a encou.-
ragé ça il difftrenbi nÙWlu,r. Et
puis, cc 7à·~tpas uru:Jw.'tifica·
tion des politiques actuelle .•.

Et quand il dit: « la croissante
I!st dl! rl!to ur, la reprise est là » ?
C'est symputhiq'llt:. 'fUaisje m~
sais pas où il est allé trouver ça.
Ce n 'e.~tpa.~ la dlicroi.~sanœ.
-mais personne ne croit sériCllSe-
-ment qu'il y a un retour signifi-
cutif de lu C"rou,;~'unce,Les di-
penses publiques contdbuent à
ln. croù;so.nœ économique, maJ~~
c'est ambigu de dire ça. Par
difinition, toute dipense pu-
Mique p{lrlù;il'e à l(J. {:f'(!;sx'mr.e.
!.tais ces dépe1U!e8ne sont pas
en hausse._

ProPDSre<uelill. p.r
PHIUPPE DE BOECK
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« Moscovici n'a pas tort, mais
la contrainte budgétaire est forte })
Pour Eric Dllr, ['affirmation

de Picrre Moscovici n'est
pas fausse, mais la contrainte
hudgétaire rt'd~teflirte.

Pierre Moscovid .H-i1 raison de
dire qu'il n'y a plus d'austérité en
Europe ?
Technùl'œment, il n ·rai.WJn, En
2015 et 2016, il Y a Ulle crmtri-
butiNl pQsltit'e des dépenses
publiques il la croissrl1J.ce.Il
n'empêche, nos économies restent
dan.~ le. carcan d1~Pru:tede .~to.m:-
lité et de toute la machinerie
irn;titutionnelle eréée pour enca-
drer leJSdifidts publù: •..Lu
contrainte reste/orte. On a re-
proché à la CommiS8ùm. eu.ro-
pienne d'avoir poussé trop vite
et trop fort cette austérité.l"fême
le F.~l, 'lm: ptl1,",sait au rlo!pa;rt
pow· ce f!,enre de politique, en est
rcvenll, refonnai.;lsant que l'au.s-
tàité avait {'U des ;;Jfi:tstrup
récessifs. L'Ulée étqit de stabilise1'
l~ ratio dhuletterrumt. Mrâ" si
cette politiqu~ jàit diminuer le
P1B, c'est contre-prod1w.tif Cer-
tains /:untcstent ce l'Urt:U1/~t
pern;ent qu'il faudrait plutôt
prnfiter des tallx très ha.~du""à
la politique monétaire de la
Banque centrale C'l(ropéenne
ponr organiser un vl11!teprtt-
f!,Tamme de relance par l'inves-
ruHe1nent en Europe.

Ce qui implique de s'endetter, ..
Olâ, (lU 7nlJin.x ternpoTrû:remenl.
Pierre J..foscln,ici qffi'"flle que
sous sa goul'erne, la philosrJphiR
/1 UTI peu changé, que la poli-
tique de la Commission est plus

me..mrle et qu'cHe nefait PUJId~
l'austérité pour l'austérité. Il n'a
p{li; tout àfait tort. On la. vu
uvee l'E.<pagne ou a"e" ln
FI'unce, par exemple, deu.;: pays
avec leJIquels la Commi.ssion a
été plutôt tulérante tuwlÛ! que
leurs budgetI<dérapaient. A ceu:r
IflLiTJe1/.1I'fdlJue ['ml.• orle du
carcan du Pcu:te de stabilité, il
répond qu'ilfaut rester respon-
sable et qu'ilfaut continuer il
réduire les dépenses publiques.

Vous êtes d'accord?
Il est dommage que les pays
U:YUlltdes marges de manœuvre
budJ{êtaire, comme 1'Allemaf!;1le,
n 'imJi'.~ti,~,~~ntpail ma.~si<:emet1t.

L'Europe est coupée en deult ?
F:,T,(u:teme-nt.Et tôt rm ta!",}, la
politique monétaire hyper ac-
commodante de la BCE prendra

Jill. Le pund danger, c't:.;'l que
quand les ta= vont remonter,
une :runlTJcllecrùc des d"tte.~
,~out'eraincs éclate, pane que
certains pays comme 7'ltalie,
l'Espugne ou le Portugal reJStcnt
gra'L'emC11t zmdettés.

Et la Be Igiq ue ?
EUe est aus8i très endettée, ma.is
elle u de.8fondamenta:ux qui le.
lui permettent: une épargne
privée trèR élevée; et si ragen.t
Etat bcl"e a une dette impor~
tante, l'ensemble des agents
{r:mwmi'llll:s bdge>!.,«>nt.r:r&m-
ciers vis-à-'L>isdu r1!E;tedu
mondE. J..lais elle est tenue à un
minimum d'austérité parce
qu'on est sur les ma.n;hés inter·

natiollma:. n'autre part, notrt<
société est vieillissante et le paids
des pe1UÎrJns 'L'aencore s'accroître
il l~wCTIir,On est clonc ''''' l'eu
coincé.

C'est PAliemagne qui détient la
clé?
(hâ, Elle p,m7Trât jtl1ler 11:1/l'en
plus ,~on rôle de locomotive cmu·
pécrme_ Elle peut se le permettre.
Ilfaut /1ussi muscler le plan
Junckcl' et que la Banque euro-
péerme d'itme#issemcn.t fi1w.ncc
Moontage des projets d'ùifra-
structures, On peut rêver ... Poli-
tiqUC1Jde l'offre a de la demande
ne sont pas incompatibles. Si on
relance la demande par l'invCR-
tissement dans les iT1fmstruc~
tures, dans les noutlelles techno-
lrJifieset rhw.~ l'fduf'atùm, à".t
portCU1'à lIwyen terme pour
l'offre, Il ne fimt pWi répéter les
et"reu!"~'du pm'~i {'Yi si:nrlettant
pour financer la consommation
pnbNcf1U!. Il fim.t .<elem 7Jii)i amé-
nager le Pacte de stabilité pour
traiter différem ment les dipen.se.s
en inve~tisse1nent public et celle
en consommation publique. Pal'
ailleur .•, l'Allemogn.e dritient la
clé en matü;re de politique sala~
riale, L'énorme problème qui se
pose actuellement est de détermi-
ner s'il e:viste ou pas une alter-
natit'e à la moromtri ~nlariale
poUT attei/rdl·c le plein-emploi.
Pour les Allemands, leforl tm/x
de chtil1w,ge de œrta·in.< pr'y. e,.t
dû aux salaires trop éle.vés des
travailleurs non qualifiés ...•

Propol recu.il. par
CORENTl N DI PRIMA
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